
 

 

 

 

 

Le gouvernement a décidé au cours de ce dernier trimestre 2022 d’être le porte-voix du MEDEF et 
d’imposer des reculs sociaux à tous les salariés et les travailleurs privés d’emploi de notre pays. 
 

En s’attaquant une nouvelle fois à l’assurance chômage, c’est à la fois les travailleurs 
privés d’emploi qui vont être impactés mais 
aussi tous les salariés. En plus de vouloir réduire 
les droits des chômeurs, l’évolution de la 
règlementation - décidée unilatéralement par le 
gouvernement - en fonction du taux de chômage, 
l’état du marché du travail ou de la conjoncture 
économique va fortement impacter notre activité dans 
une période de remontée d’un chômage de masse.  
 

La suppression des allocations pour les salariés qui abandonneraient leur emploi, le 
renforcement de l’Offre Raisonnable d’Emploi et le maintien d’un niveau élevé de 
Contrôle de la Recherche d’Emploi ne sont pas de nature à nous rassurer et traduisent la 
volonté du gouvernement de rendre responsable les chômeurs de leur situation, réduire 
leurs droits, renforcer les sanctions à leur encontre et les contraindre à accepter les 
emplois en fonction des besoins des employeurs locaux. La mise en place de Portefeuilles 
« Métiers en Tension » s’inscrit dans cette perspective. 
 

L’inflation ne cesse de croitre et nos faibles augmentations de salaires et traitements 
entérinent une baisse du niveau de vie de toutes et tous. L’annonce du Ministre de la 
Fonction Publique d’ouvrir de nouvelles négociations salariales en janvier est une véritable 
provocation quand chacun sait que les coûts de l’énergie vont fortement impacter notre pouvoir 
d’achat cet hiver. 
 

Dans la continuité de ses pratiques autoritaires, l’usage du 49.3 par le gouvernement au parlement 
pour imposer son Projet de Loi de Finance et de la Sécurité Sociale est inadmissible. Le Projet de 
Loi de Finances est la traduction concrète des politiques d’austérité mises en œuvre 
contre le Service Public et la Protection sociale. Pour Pôle emploi, cela se traduit par une 
baisse de 93 ETPT de notre plafond d’emploi et une Subvention pour Charge de Service 
Public insuffisante pour répondre à nos besoins sans évoquer le détournement des fonds 
de l’UNEDIC. 
 

Les mobilisations des 29 septembre et 18 octobre - dans un cadre interprofessionnel -
manifestent une colère sociale qui ne cesse de croître et se traduisent par une remontée 
des luttes sociales dans tous les secteurs.  
 

La CGT Pôle emploi appelle l’ensemble des agents à manifester et être en grève ce 
27 octobre pour : 
 Une augmentation générale et pérenne de nos salaires et traitements, 

 Un plan de titularisation de tous les agents en contrat précaire, 

 la nécessaire amélioration de nos conditions de travail 

 La défense de nos missions au service des besoins des usagers 
 
 

TOUTES ET TOUS EN GREVE ET DANS LES MANIFESTATIONS 
LE JEUDI 27 OCTOBRE ! 

 

COMMUNIQUE CGT POLE EMPLOI 

AMPLIFIONS NOTRE MOBILISATION, 
TOUTES ET TOUS EN GREVE LE 27 OCTOBRE ! 
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